
g)  les marques qui sont de nature à tromper le public, par exemple sur la nature, la qualité ou la provenance 
géographique du produit ou du service; 

h)  les marques qui, à défaut d'autorisation des autorités compétentes, sont à refuser en vertu de l'article 6 ter de la 
convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (ci-après dénommée «convention de Paris»); 

i)  les marques qui comportent des badges, emblèmes ou écussons autres que ceux visés par l'article 6 ter de la 
convention de Paris et présentant un intérêt public particulier, à moins que leur enregistrement n'ait été autorisé par 
l'autorité compétente; 

j)  les marques exclues de l'enregistrement en application de la législation de l'Union ou du droit national ou d'accords 
internationaux auxquels l'Union ou l'État membre concerné est partie, qui prévoient la protection des appellations 
d'origine et des indications géographiques; 

k)  les marques exclues de l'enregistrement en application de la législation de l'Union ou d'accords internationaux 
auxquels l'Union est partie, qui prévoient la protection des mentions traditionnelles pour les vins; 

l)  les marques exclues de l'enregistrement en application de la législation de l'Union ou d'accords internationaux 
auxquels l'Union est partie, qui prévoient la protection des spécialités traditionnelles garanties; 

m)  les marques qui consistent en une dénomination d'une variété végétale antérieure enregistrée conformément à la 
législation de l'Union ou au droit national ou aux accords internationaux auxquels l'Union ou l'État membre 
concerné est partie, qui prévoient la protection des droits d'obtention végétale, ou la reproduisent dans leurs 
éléments essentiels, et qui portent sur des variétés végétales de la même espèce ou d'une espèce étroitement liée. 

2. Le paragraphe 1 est applicable même si les motifs de refus n'existent que dans une partie de l'Union. 

3. Le paragraphe 1, points b), c) et d), n'est pas applicable si la marque a acquis pour les produits ou services pour 
lesquels est demandé l'enregistrement un caractère distinctif après l'usage qui en a été fait. 

Article 8 

Motifs relatifs de refus 

1. Sur opposition du titulaire d'une marque antérieure, la marque demandée est refusée à l'enregistrement: 

a)  lorsqu'elle est identique à la marque antérieure et que les produits ou les services pour lesquels la marque a été 
demandée sont identiques à ceux pour lesquels la marque antérieure est protégée; 

b)  lorsqu'en raison de son identité ou de sa similitude avec la marque antérieure et en raison de l'identité ou de la 
similitude des produits ou des services que les deux marques désignent, il existe un risque de confusion dans l'esprit 
du public du territoire dans lequel la marque antérieure est protégée; le risque de confusion comprend le risque 
d'association avec la marque antérieure. 

2. Aux fins du paragraphe 1, on entend par «marques antérieures»: 

a)  les marques dont la date de dépôt est antérieure à celle de la demande de marque de l'Union européenne, compte 
tenu, le cas échéant, du droit de priorité invoqué à l'appui de ces marques, et qui appartiennent aux catégories 
suivantes: 

i)  les marques de l'Union européenne; 

ii)  les marques enregistrées dans un État membre ou, pour ce qui concerne la Belgique, le Luxembourg et les Pays- 
Bas, auprès de l'Office Benelux de la propriété intellectuelle; 

iii)  les marques qui ont fait l'objet d'un enregistrement international ayant effet dans un État membre; 

iv)  les marques qui ont fait l'objet d'un enregistrement international ayant effet dans l'Union; 

b)  les demandes de marques visées au point a), sous réserve de leur enregistrement; 

c)  les marques qui, à la date de dépôt de la demande de marque de l'Union européenne ou, le cas échéant, à la date de 
la priorité invoquée à l'appui de la demande de marque de l'Union européenne, sont «notoirement connues» dans un 
État membre au sens de l'article 6 bis de la convention de Paris. 
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3. Sur opposition du titulaire de la marque, une marque est refusée à l'enregistrement lorsqu'elle est demandée par 
l'agent ou le représentant du titulaire de la marque, en son propre nom et sans le consentement du titulaire, à moins que 
cet agent ou ce représentant ne justifie ses agissements. 

4. Sur opposition du titulaire d'une marque non enregistrée ou d'un autre signe utilisé dans la vie des affaires dont la 
portée n'est pas seulement locale, la marque demandée est refusée à l'enregistrement, lorsque et dans la mesure où, selon 
la législation de l'Union ou le droit de l'État membre qui est applicable à ce signe: 

a)  des droits à ce signe ont été acquis avant la date de dépôt de la demande de marque de l'Union européenne ou, le cas 
échéant, avant la date de la priorité invoquée à l'appui de la demande de marque de l'Union européenne; 

b)  ce signe donne à son titulaire le droit d'interdire l'utilisation d'une marque plus récente. 

5. Sur opposition du titulaire d'une marque antérieure enregistrée au sens du paragraphe 2, la marque demandée est 
refusée à l'enregistrement si elle est identique ou similaire à une marque antérieure, indépendamment du fait que les 
produits ou services pour lesquels elle est demandée sont identiques, similaires ou non similaires à ceux pour lesquels la 
marque antérieure est enregistrée, lorsque cette marque antérieure est une marque de l'Union européenne qui jouit d'une 
renommée dans l'Union ou une marque nationale qui jouit d'une renommée dans l'État membre concerné, et que l'usage 
sans juste motif de la marque demandée tirerait indûment profit du caractère distinctif ou de la renommée de cette 
marque antérieure ou leur porterait préjudice. 

6. Sur opposition de toute personne autorisée en vertu de la législation applicable à exercer les droits qui découlent 
d'une appellation d'origine ou d'une indication géographique, la marque demandée est refusée à l'enregistrement lorsque 
et dans la mesure où, en application de la législation de l'Union ou du droit national qui prévoient la protection des 
appellations d'origine ou des indications géographiques: 

i)  une demande d'appellation d'origine ou d'indication géographique avait déjà été introduite, conformément à la 
législation de l'Union ou au droit national, avant la date de dépôt de la marque de l'Union européenne ou avant la 
date de la priorité invoquée à l'appui de la demande, sous réserve d'un enregistrement ultérieur; 

ii)  cette appellation d'origine ou cette indication géographique confère le droit d'interdire l'usage d'une marque 
postérieure. 

SECTION 2 

Effets de la marque de L'union européenne 

Article 9 

Droit conféré par la marque de l'Union européenne 

1. L'enregistrement d'une marque de l'Union européenne confère à son titulaire un droit exclusif. 

2. Sans préjudice des droits des titulaires acquis avant la date de dépôt ou la date de priorité d'une marque de l'Union 
européenne, le titulaire de cette marque de l'Union européenne est habilité à interdire à tout tiers, en l'absence de son 
consentement, de faire usage dans la vie des affaires d'un signe pour des produits ou services lorsque: 

a)  ce signe est identique à la marque de l'Union européenne et est utilisé pour des produits ou des services identiques à 
ceux pour lesquels la marque de l'Union européenne est enregistrée; 

b)  ce signe est identique ou similaire à la marque de l'Union européenne et est utilisé pour des produits ou services 
identiques ou similaires aux produits ou services pour lesquels la marque de l'Union européenne est enregistrée, s'il 
existe un risque de confusion dans l'esprit du public; le risque de confusion comprend le risque d'association entre le 
signe et la marque; 

c)  ce signe est identique ou similaire à la marque de l'Union européenne, indépendamment du fait que les produits ou 
services pour lesquels il est utilisé soient identiques, similaires ou non similaires à ceux pour lesquels la marque de 
l'Union européenne est enregistrée, lorsque celle-ci jouit d'une renommée dans l'Union et que l'usage de ce signe sans 
juste motif tire indûment profit du caractère distinctif ou de la renommée de la marque de l'Union européenne ou 
leur porte préjudice. 

16.6.2017 L 154/10 Journal officiel de l'Union européenne FR     


